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    Préface


    Pour cette étude sur le Ghana notre intention première était de nous intéresser à la constance et aux modifications apportées aux modes d’alimentation et de subsistance d’une communauté rurale de la zone forestière. Notre méthode consistait à rassembler des données sur l’agriculture traditionnelle et sur d’autres activités économiques liées à l’exploitation des ressources forestières (dont la chasse), ainsi qu’à la participation des populations locales à l’économie de rente et/ou au travail salarié. Pour l’intérêt que nous portons à l’économie traditionnelle villageoise, nous nous sommes proposé également de mener une étude quantitative sur les modes d’alimentation, en passant sur la ration calorique et la pertinence nutritionnelle du régime alimentaire de quelques ménages. Lorsque nous sommes arrivés dans le pays en 1982 nous nous sortîmes rendus compte que l’économie ghanéenne tout entière traversait une crise aiguë déclenchée par la récession mondiale et exacerbée par certaines difficultés d’ordre économique et socio-écologique : la sécheresse, les feux de brousse excessifs qui minaient aussi bien les exploitations de cultures de rente que vivrières, et plus tard le retour de plus d’un million de ghanéens déportés du Nigéria. Nous eûmes le sentiment qu’il était important de savoir comment la population faisait face à cette crise. Nous étions particulièrement intéressés par une étude portant sur la réponse qu’une communauté spécifique apportait à ces facteurs de perturbation. C’est ainsi qu’il nous sembla pertinent d’apporter quelques modifications à la première proposition de recherche, et de procéder à une analyse des méthodes et des mécanismes d’adaptation d’une communauté rurale contemporaine donnée. En 1982-83, cette étude avait pour thème central l’analyse détaillée des stratégies de lutte contre les problèmes économiques et socio-environnementaux, utilisées par les autochtones. Une attention toute particulière était consacrée à la nature de l’économie de subsistance locale et aux réponses adaptatives que le monde rural apporte aux cycles saisonniers de ses ressources vivrières, ainsi qu’aux problèmes affectant l’économie nationale en général. Le souci majeur de l’étude complémentaire de 1989 était de voir dans quelle mesure et jusqu’à quel point les stratégies locales de lutte contre la crise ont été poursuivies bien après les périodes de sécheresse et de récession économique du début des années 80. L’étude avait pour objectif de pouvoir disposer de renseignements sur la manière dont les populations locales continuaient à utiliser les ressources locales pour sauvegarder les moyens d’existence du monde rural. En ce qui concerne l’adoption des stratégies de survie dans le monde rural, une attention toute particulière a été consacrée à la question de la différence de statut entre les deux sexes au sein du ménage ainsi qu’à la différence de statut socio-économique entre les ménages.


    Avant notre premier départ pour le site en 1987, nous avions deux axes potentiels de recherche à l’esprit, à savoir les populations forestières de Sefwi Wiawso dans l’Ouest du Ghana et leurs homologues d’Ayirebi, près d’Akyem Oda dans l’Est du Ghana (voir carte 2.1). Nous avons été encouragés par les informations tirées des communications et contacts établis avec plusieurs Chefs de Département de l’Université du Ghana, Legon, dont l’aide, nous semblait utile (par exemple les Départements de nutrition et alimentation, agriculture, botanique, zoologie, archéologie et sociologie), ainsi qu’avec le Conseil pour la recherche industrielle et scientifique qui se trouve dans la capitale nationale, Accra. Les chercheurs locaux étaient d’avis qu’il serait peut-être mieux indiqué d’attendre d’être sur place pour procéder au choix du champ de recherche effectif. Il ne nous a pas fallu longtemps après notre arrivée pour découvrir que la situation économique était extrêmement difficile. Il y avait des problèmes de carburant et de transport, lesquels étaient directement liés à l’accessibilité des zones de recherche et à l’accès à certaines données importantes et éloignées du lieu de recherche choisi (par exemple des documents utiles gardés à l’Université du Ghana et dans les autres Ministères du gouvernement ghanéen). Après avoir consulté des documents intéressants à l’Université du Ghana et dans quelques Ministères, y compris les Eaux et Forêts et les Archives Nationales d’Accra, et échangé des points de vue avec quelques chercheurs locaux, nous avons établi un plan de visite préliminaire dans les deux communautés. Le déplacement effectué a été simplement consacré à des études écologiques sommaires; nous avons également évité de rendre notre présence très officielle.


    Ce n’est qu’après les enquêtes préliminaires que la décision de choisir Ayirebi comme champ de recherche a été arrêtée. Cette décision a été prise après avoir soigneusement examiné la conjoncture politique et socio-économique prévalant dans le pays. Dans les discussions que nous avons eues avec les chercheurs locaux, surtout avec les Chefs de divers Départements de l’Université du Ghana, ces derniers ont souvent soulevé la question de l’accessibilité des zones de recherche (à un moment où les problèmes de transport et de carburant sont aigus) et celle de l’accès aux données de recherche vitales. Ayirebi s’est révélé un bon choix étant donné sa proximité relative avec Accra (180 kms environ) contrairement à Sefwi Wiawso distante, elle, de plus de 380kms d’Accra. D’ailleurs, il n’y a pas de voies d’accès direct entre les deux localités. Au tout début de la recherche, un voyageur empruntant les transports publics perdait au moins trois jours entre Sefwi Wiawso et Accra sans parier du prix exorbitant du transport. La question du transport était importante étant donné la nécessité d’effectuer de temps à autre des déplacements dans la capitale soit pour vérifier certaines données dans les Ministères ou solliciter une quelconque assistance auprès de l’Université du Ghana. En outre, Ayirebi contrairement à Sefwi Wiawso semblait plus facile à gérer, du point de vue de la taille et de la densité de sa population dans la mesure où Sefwi Wiawso s’urbanisait rapidement. Ensuite, il y a les publications des rapports archéologiques (par exemple, Kiyaga-Mulindwa, 1978) sur la région de la Birim Valley au Ghana, à laquelle appartiennent Akyem Oda et Ayirebi, ce qui nous permettrait d’approfondir l'espace temporel de la recherche que je me proposais de mener dans la région. Il y avait un stimulant supplémentaire en ce sens que dans une certaine mesure nous n’étions pas en terre étrangère à Ayirebi, ayant un parent qui y habite et ayant, à plusieurs occasions, séjourné dans la localité pendant que je préparais ma Licence au Ghana vers la fin des années 70. En tant qu’étudiant résidant au campus de l’Université du Ghana il me tardait toujours de fuir la capitale pendant les congés scolaires afin d’échapper à la faim à Accra. Lors de ces visites, j’étais toujours fasciné par le fait que dans cette petite localité il y avait toujours de la nourriture en abondance, alors que la pénurie à Accra allait de mal en pis. Je me rappelle encore lors de ces visites le nombre de camions Bedford qui venaient à Ayirebi dans la semaine pour en repartir chargés de denrées alimentaires à destination des grands centres urbains que sont Akyem Oda, Koforidua et Accra. Nous nous sommes alors demandé s’il n’était pas mieux indiqué de retourner à cette localité et d’essayer de comprendre la nature de son adaptation et de voir comment elle réagit face à la crise économique nationale qui prévaut, plutôt que d’étudier la situation économique nationale défavorable des années 80.


    L’étude complémentaire de 1989 s’est fondamentalement appuyée sur les travaux antérieurs de 1982 et 1983, faisant remarquer qu’en dépit des améliorations d’ensemble de la stabilité économique et d’une augmentation de la quantité des biens importés disponibles depuis la fin des années 80, la population d’Ayirebi s’appuie toujours davantage sur les ressources locales que sur les intrants nationaux pour la reproduction de l’espèce. Grosso modo les populations locales s’opposent à l’ingérence de l’État, pour avoir compris qu’à long terme il est dans leur intérêt de se ménager une autonomie interne et de garder le contrôle des ressources dont elles disposent. Cette monographie examine la confiance que les populations rurales placent dans la connaissance interne et les ressources socio-économiques locales, face à une érosion continuelle des opportunités économiques nationales; elle examine également la pertinence et les incidences de la question de l’heure : comment concevoir des programmes de développement durables? Le chapitre introductif traite du problème du développement en procédant à une revue bibliographique et il examine la méthodologie de travail. Le deuxième chapitre nous présente brièvement l’état des lieux socio-écologiques de la collectivité qui intéresse la recherche, un état des lieux comprenant également une étude sur l’histoire de son peuplement et les caractéristiques générales des systèmes traditionnels économiques, sociaux, politiques et religieux de la population. Le troisième chapitre traite de la situation économique et socio-écologique globale du pays dans les années 80. Il se focalise sur les facteurs internes et externes responsables de la situation économique nationale défavorable qui prévaut dans le pays. Au nombre des facteurs spécifiques examinés il faut noter les effets de la sécheresse, de l’harmattan et des feux de brousse, la récession économique et le retour des déportés du Nigéria au début des années 80, ainsi que l’impact des politiques économiques nationales sur les conditions de vie du ghanéen moyen. Les manifestations des problèmes socio-écologiques et économiques nationaux en zone rurale sont clairement expliquées pour la collectivité d’Ayirebi. Les quatrième et cinquième chapitres s’intéressent à la manière dont la collectivité choisie pour les besoins de la recherche réagit face à ces problèmes. Le quatrième chapitre s’appesantit sur les réponses ou stratégies de lutte des ménages pris individuellement, en matière d’acquisition et d’utilisation des produits vivriers, d’exploitation des ressources forestières, de réapparition de l’artisanat et d’articulation pragmatique avec l’économie de marché et/ou le travail salarié. Le cinquième chapitre est consacré à la discussion des stratégies d’adaptation au niveau communautaire, en mettant l’accent sur l’importance de l’effort collectif, l’organisation communautaire, la solidarité de groupe, le partage des responsabilités et autres réseaux sociaux et garde-fous communautaires. Le sixième chapitre intègre les principaux points soulevés dans cette étude de cas et avance les raisons pour lesquelles l’image qu’on a de la localité de recherche est généralement l’image d’une communauté autosuffisante, exploitant effectivement et efficacement ses forêts et son milieu social afin de se donner les moyens de son existence. Les leçons tirées de cette étude, et relatives à l’importance de la compréhension de l’adaptation humaine contemporaine, sont liées à la question de savoir comment élaborer des programmes de développement durables, et/ou concevoir une stratégie de développement « endogène » pour le monde rural en Afrique de l’Ouest.


    Pour terminer, il faut dire quelques mots sur l’orthographe utilisée. Pour la plupart des termes vernaculaires se rapportant à des noms de personnes ou de lieux, ainsi qu’à des noms de cultures vivrières, de plantes et d’animaux, l’orthographe Twi reconnue a été fondamentalement utilisée. Ces termes se fondent sur le dialecte Akan du Sud du Ghana. Les consonnes ont approximativement la même valeur qu’en Anglais1. Les signes diacritiques sur deux voyelles prédominantes sont supposés donner l’effet suivant :
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    Chapitre I 
Introduction


    Le problème


    L’envergure et la nature des problèmes de développement que connaît l’Afrique tropicale, ainsi que les inadéquations et l’impact des politiques de riposte actuellement mises en œuvre (par exemple les programmes d’ajustement structurel de la Banque mondiale) ne font que mettre l’accent sur la nécessité de continuer la recherche de solutions de rechange pour résoudre les problèmes de développement du continent. En Afrique ce n’est qu’assez récemment (Richards, 1985, 1986; Brokensha, et al., 1980) que les facteurs endogènes ont cessé d’être les moins analysés dans l'appréciation du rôle qu’ils peuvent jouer dans un « développement durable » (WCED, 1987). Plusieurs collectivités rurales ont pendant longtemps tiré profit de leurs traditions d’autonomie pour faire face à leurs aspirations et besoins essentiels, et pour apporter une réponse aux crises. Les stratégies locales adaptatives renferment des réponses écologiques, économiques, sociales et politiques qui ont toujours existé dans les zones rurales africaines. Ces réponses et ces solutions aux problèmes humains sont dynamiques et novatrices. Dans les crises actuelles, elles apparaissent ou refont surface sous de nouvelles formes qui révèlent une grande créativité et beaucoup de ressources de la part des populations locales.


    De l’avis de plusieurs chercheurs, les problèmes de l’Afrique tiennent à des facteurs historiques, économiques, sociaux, politiques et écologiques aux dimensions à la fois internes et externes (Ravenhill, 1986; Ellis, 1987; Timberlake, 1985; Campbell et Loxley, 1989; Comia et al., 1988). Nombre de politiques et de stratégies de développement ont été proposées pour résoudre les problèmes du continent, depuis l’injection massive de ressources financières extérieures jusqu’aux politiques de rechange qui mettent l’accent sur l’autosuffisance « endogène », le développement durable et/ou « le développement basé sur les moyens locaux » (Bell, 1986; Killick, 1983; Bryant et White, 1982; Ann Mc Dougall, 1990 WCED, 1987). Malgré tous les efforts de développement, les principaux problèmes auxquels fait face la majorité des populations africaines n’ont toujours pas trouvé de solution. Peut-être que les schémas et les stratégies de développement ont échoué sur deux fronts apparentés. D’abord, la base de ressources culturelles des populations autochtones d’Afrique n’a pas été correctement évaluée dans l’optique du rôle qu’elle peut jouer dans le développement du continent (Dei, 1990b; Matowanyika, 1990). Ensuite il semble que l’on n’a pas prêté beaucoup d’attention aux quelques cas de réussite et à ce qui fonctionne au niveau individuel dans certaines collectivités rurales (Taylor et Mackenzie, 1992). Ailleurs (Dei, 1988; Posnansky, 1980, 1984) l’on fait remarquer que les diverses conclusions auxquelles on a abouti sur l’état des économies nationales des pays en développement ont été fondées uniquement sur des études des villes et de leurs environs immédiats au niveau macro-économique. Malheureusement, de telles études peuvent passer à côté du véritable état de santé de l’économie locale. Il est indéniable que les mutations économiques fondamentales qui ont lieu aujourd’hui sur le continent africain ont tendance à avoir davantage d’effet et de répercussions nuisibles à long terme sur les villes et les centres urbains que sur les zones rurales (Posnansky, 1984; voir également Mikell, 1988). Les stratégies de développement axées sur l’exportation adoptée aujourd’hui par certains gouvernements d’Afrique tropicale, surtout en réponse aux politiques et programmes de la Banque mondiale et du FMI, ont rendu les villes et les centres urbains d’Afrique plus dépendants que jamais d’une infrastructure de service social coûteuse et tributaire des importations (Zeleza, 1989; Campbell et Loxley, 1989).


    Il existe des éléments d’appréciation permettant de penser qu’à mesure que certaines collectivités rurales sont confrontées aux dures réalités de la récente conjoncture économique et écologique, elles ont recours ou se fient aux acquis traditionnels et à leur base de ressources culturelles pour les aider à affronter les facteurs de perturbations dans leur ménage et dans leur économie interne (Richards, 1985, 1986; Bokensha, et al., 1980; Warren, 1989). Dans ces collectivités il existe des institutions, des structures et des mécanismes traditionnels qui sont là pour satisfaire les besoins essentiels de la société. Ces entités font partie de ce que Jatoba (1987) appelle les ressources non-conventionnelles de la société que l’on peut mobiliser pour un développement social de substitution. Elles comprennent entre autres des ressources culturelles des populations rurales telles la conscience sociale et l’identité communautaire qui créent la responsabilité collective, les qualités organisationnelles du pouvoir traditionnel, l’énergie sociale qui peut être mobilisée pour les projets fondés sur l’effort collectif, les réseaux sociaux et les réseaux d’entraide mis en place par des expériences communes passées et des traditions séculaires (Jatoba, 1987; Matowanyika, 1989; 1990). Comme le souligne Pradervand (1989) aucune initiative sérieuse n’a été prise par les spécialistes du développement et les décideurs politiques afin d’examiner l’importance de telles ressources culturelles pour le développement de l’Afrique et du « Tiers Monde ». Pour la plupart les traits culturels ne sont perçus que sous forme d’obstacles majeurs au processus de développement.


    De manière générale on pense qu’en temps de crise économique dans les pays en développement, la capacité d’adaptation du village est réduite. Ponansky (1980), n’est pas du même avis. Un village du Ghana a été le témoin d’une gestion du stock alimentaire et d’une réapparition des métiers traditionnels à un moment où la conjoncture économique nationale était devenue extrêmement difficile pour la majorité de la population, surtout pour les citadins. Dans quelle mesure peut-on dire que les observations de Posnansky sont typiques des autres collectivités forestières de l’Afrique de l’Ouest? Des études similaires sont nécessaires pour répondre à la question.


    En essayant d’expliquer la très longue et fâcheuse situation économique de la plupart des pays en développement, les économistes du développement, les spécialistes des sciences politiques et les historiens ont avancé plusieurs modèles et théories explicatives dont certains vont plus loin dans la recommandation des solutions au problème. À un moment donné du débat, les économistes du développement perçoivent les pays en développement comme étant pour la plupart enfermés dans un cycle de pauvreté. Selon certains, l’étendue du « sous-développement » dans ces pays ne peut être réduite qu’à travers une bonne pénétration d’éléments de modernisation progressistes et novateurs, par exemple la ventilation des moteurs de croissance : le capital, la technologie et les systèmes de valeur de l’Occident par le biais des programmes d’aides, des institutions financières, des échanges et des compagnies multinationales (Browett, 1985). Une telle perspective est généralement appelée « la théorie de la modernisation ». Cette conception identifie certaines caractéristiques appartenant aux économies « traditionnelles »1 du « Tiers-Monde » comme étant à la fois expression et cause du « sous-développement » (Valenzuela et Valenzuela, 1981). Par exemple, la persistance de certains aspects du comportement économique traditionnel visant un objectif social plutôt que la maximisation des profits monétaires constitue aux dires de certains un sérieux frein au développement. Pour la plupart des pays d’Afrique tropicale, les théories sur la modernisation veulent qu’une percée ne s’opère que lorsque l’on combine la technologie occidentale et l’investissement des capitaux étrangers, surtout dans l’agriculture. Les États néocoloniaux sont encouragés à se spécialiser dans la production de produits primaires pour le marché des exportations. On présume qu’un tel effet d’entraînement du commerce international et de l’investissement en capital dans les cultures vivrières et dans l’industrie minière relance facilement la croissance économique (Naanen, 1984). On avance que la croissance économique servirait de moteur du développement, stimulant le moteur des activités productives modernes de la campagne à travers un effet multiplicateur (Seidman, 1977).


    Les détracteurs de l’école de la modernisation soulignent que le commerce international et la division internationale du travail, tels qu’ils sont gérés dans le cadre de la structure actuelle de relations capitalistes de la production et de l’échange, n’assure pas nécessairement le développement à tous les partenaires. En fait, l’analyse de dépendance des problèmes économiques qui tourmentent les pays en développement a révélé que, plus un pays est tributaire des capitaux étrangers pour son développement moins il a de chances de se développer (voir Frank, 1967, 1981, 1984; Wallerstein, 1974; Amin, 1976 et Galtung, 1971). Par conséquent en réaction à la théorie de la modernisation et de l’acculturation une perspective de dépendance a vu le jour vers la fin des années 60. Aucune théorie de dépendance unifiée ne peut faire l’unanimité. Les différentes opinions sur la dépendance partagent l’idée qu’en tant que résultat de la dépendance et de l’échange inégal dans le système capitaliste, le développement capitaliste à certains endroits (le Centre ou la Métropole), crée continuellement et nécessairement le « sous-développement » à d’autres endroits la périphérie ou les satellites). L’expansion du « sous-développement » dans la périphérie dominée est perçue comme une condition indispensable à l’accumulation du capital dans le Centre dominant (Amin, 1974). La théorie voit le système mondial de production et d’échange comme un système qui donne aux pays les moins avancés (les PMA) le rôle de producteurs de matières premières et de produits d’exportation manufacturés par des entreprises à forte capacité de main d’œuvre et à des prix relativement faibles. D’autre part, les pays les plus développés se spécialisent dans la production de biens relativement capitalistique et technique destinés à l’exportation vers les PMA à des prix exorbitants, laissant perpétuellement ces derniers dans une situation où les termes de l’échange sont défavorables (Emmanuel, 1972). Ainsi pour que les pays satellites se développent, il faut nécessairement que le capitalisme disparaisse, ou encore comme le dit Frank (1966) le sous-développement ne sera vaincu dans la périphérie que lorsque celle-ci se sera libérée du capitalisme. L’intégration continue de ces pays satellites dans l’économie capitaliste mondiale de l’Europe occidentale ne servira qu’à créer et à perpétuer le « sous-développement ».


    La validité historique de la théorie de la dépendance pour ce qui concerne le « sous-développement » du tiers-monde est bien connue; ceci est largement dû au volume manifeste de documents produits à ce sujet. Appliquée à l’Afrique, la perspective de la dépendance a montré de manière convaincante que le capital basé en Europe a déterminé les spécialités régionales en matière de production de produits agricoles d’exportation, d’agriculture de colonisation, ou de pourvoyeur de main-d'œuvre bon marché aux plantations et aux mines (Barker, 1984). Mais on a reproché à l’école de la dépendance d’être vague lorsqu’il s’agit d’analyser et de trouver des solutions au « sous-développement »2 actuel du Tiers-Monde. Une analyse des critiques relatives à la cohérence logique et à la validité empirique de l’ossature de la dépendance dépasse le cadre de cette étude. Cependant, il importe de souligner que les théoriciens de la dépendance, de manière générale, n’ont pas réussi à expliquer en détail pourquoi, comment et dans quelles conditions le « sous-développement » a été, et reste toujours une conséquence nécessaire et inévitable du capitalisme (voir Weeks et Dore, 1979; Browett 1985).


    On peut percevoir dans la nécessité exprimée d’avoir une étude et une analyse détaillées des articulations des différents modes de production existants aujourd’hui dans les pays du Tiers-Monde une critique de la dépendance. L’attention est portée sur une étude de la dynamique interne des différents modes de production qui co-existent (capitaliste et pré-capitaliste); des modes de production secondaires, des rapports de production et des formes d’exploitation, et de la subsumation formelle du travail dans le capital dans la formation sociale particulière du Tiers Monde (Taylor, 1979; Wolpe, 1980; Goodman et Redcliff, 1981; Wilbur, 1988). Cette conception est fondée sur la prise de conscience d’un développement inégal dans n’importe quelle formation sociale du Tiers Monde.


    Des expériences récentes ont montré que toute analyse des scénari modernes qui omet de prendre en compte la configuration complexe des variables internes qui renforcent les entraînements externes, devrait être utilisée avec une certaine prudence (Naanen, 1984; Munck, 1984; Leys, 1977). Il faut considérer qu’une telle conception manque d’ingrédients essentiels. La théorie de la dépendance se focalise sur les relations entre des systèmes ou des nations, au point de négliger les processus internes des formations de classes qui ont déterminé l’évolution historique (Leys, 1977).


    Dans plusieurs cas, la théorie marxiste des modes de production est un pas en avant par rapport à la théorie de la dépendance dans la mesure où elle place une importance capitale sur le rôle de la transformation et la lutte des classes et les moyens de production. Le « sous-développement » de l’Afrique ne peut pas se réduire simplement aux conséquences des besoins prédateurs de l’Europe (McKenna, 1990). Ce sont les structures de classe sociales et historiquement déterminées, qui influent sur la nature des relations que l’impérialisme établirait (Munk, 1984). En d’autres termes, l’essor du capitalisme, le développement et le sous-développement sont rapprochés par un ensemble de relations et de forces productives liées à un type ou à une propriété déterminée des moyens de production. Cette vue analytique est particulièrement importante dans la perspective de l’analyse et l’évaluation de la parenté et de la formation de classe en Afrique, laquelle nécessite une articulation théorique (Klein, 1980; McKenna, 1990).


    En essayant d’analyser et de comprendre les processus menant aux scenari de développement inégal, à l’intérieur comme entre les nations, il importe d’accorder une attention toute particulière au rôle de l’État dans les pays du Tiers Monde. Complexes et exaltants, les problèmes de développement économique et agricole qui existent aujourd’hui dans ces sociétés ne peuvent pas être suffisamment maîtrisés en fonction de la dynamique et de l’éventail différentiel du mode de production capitaliste33. Il ne faut pas sous-estimer le rôle que joue l’État aujourd’hui dans la réalisation des objectifs de développement économique et agricole, surtout par rapport à l’élaboration des politiques et leur mise en œuvre effective et efficiente.


    De nos jours, dans les pays du Tiers Monde, les politiques gouvernementales et leur méthode d’application et d’administration sont des préalables pour faciliter la croissance économique et le développement. Certains de ces gouvernements et leurs politiques ne peuvent pas rejeter la responsabilité partielle des problèmes actuels qui entravent leur économie, surtout dans le secteur agricole (Jamal, 1988; Bienefeld, 1989). Comme Uphoff et Ilchman (1972) et Rothchild et Curry (1978) l’ont découvert dans leurs travaux en Afrique, la dynamique de l’évolution sociale dans le continent requiert la formulation et le classement des priorités et la conception et la mise en œuvre de politiques de substitution. Il est donc important d’examiner l’interaction entre les mécanismes et les organisations sociales, politiques et économiques, ainsi que dans le degré d’efficacité dans la collecte, l’assemblage et la répartition des ressources. Voilà pour l’État moderne d’importantes tâches dont les résultats finaux peuvent être difficilement écartés.


    Certains partisans des modèles de développement classiques considèrent la croissance du secteur industriel moderne comme agent d’une prospérité matérielle très similaire à ce qu’on trouve aujourd’hui dans les pays riches industrialisés. Il y a toute une série de conflits et de problèmes qui sont la conséquence de la nature de l’intégration des économies traditionnelles (rurales) africaine dans l’économie globale, et qui ont perpétué la situation d’iniquité, la répartition inégale des ressources, la pauvreté et la perte du contrôle qu’on avait sur l’environnement (Mikell, 1988; McKenna, 1990). L’une des leçons importantes que certains spécialistes du développement et décideurs politiques des pays en développement sont en train de tirer de la récession mondiale des années 80, c’est la nécessité de ré-évaluer l’opportunité du développement axé sur l’exportation. Dans certaines parties d’Afrique tropicale, les enseignements tirés de la présente crise économique ont favorisé une reconsidération des arguments traditionnels en faveur d’une autosuffisance locale, régionale et nationale en besoins alimentaires de base, en énergie et en matières premières essentielles (White et Dufoumaud, 1984). Vers la fin des années 70 et au début des années 80, les États-membres de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ainsi que l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) par le biais de son « Plan d’Action de Lagos pour le Développement Économique de l’Afrique, 1980-2000 », avaient pris des initiatives visant à résoudre le problème du développement futur de l’Afrique et de son autosuffisance alimentaire. Cela résultait principalement du constat d’échec des stratégies classiques de développement, surtout celles qui, dans le cadre de la division internationale du travail et du commerce font jouer au continent un rôle qui lui est défavorable.


    L’essence du Plan d’Action de Lagos (PAL) c’est le concept d’autosuffisance et les stratégies de sa mise en œuvre. On y souligne que le principal moteur du développement agricole c’est la production de biens destinés à la consommation interne plutôt que la production de biens d'exportation. Les stratégies recommandées à la fois par le PAL et par le traité de la CEDEAO mettent l’accent sur l’autosuffisance alimentaire, et établissent un rapport entre la consommation alimentaire et les politiques de production plutôt qu’avec les politiques d’importations comme cela a été le cas par le passé. Les principaux objectifs des deux programmes (PAL et CEDEAO) ont été d’abord, de lutter contre le grave problème alimentaire que connaît le continent, ensuite de faire en sorte que les conditions de vie et les revenus des populations rurales soient améliorés, et enfin de fournir les moyens de production nécessaires aux programmes industriels nationaux (Asante, 1984; Hinderink et Sterkenburg, 1987).


    Trouver une solution à la crise alimentaire est une nécessité vitale pour résoudre le problème des moyens de subsistance du développement économique et de la stabilité socio-politique, ainsi que pour la sécurité et la fierté nationale (Barke, 1984). D’autre part également, la politique d’autosuffisance telle qu’elle est envisagée dans le PAL et dans le traité de la CEDEAO a été un défi lancé aux intérêts économiques des nations industrialisées du monde. Si elle réussissait, les marchés des biens industriels et des excédents commerciaux des économies des pays développés subiraient une régression substantielle. Les inquiétudes des groupes d’intérêts économiques étrangers pourraient être déduites d’un document publié par la Banque Mondiale (1981, 1983). Dans ce rapport intitulé Développement accéléré en Afrique Sub-saharienne (plus connu dans les milieux intellectuels sous le nom de « Rapport Berg », du nom de son auteur principal Elliot Berg), la Banque Mondiale a cherché à relancer l'approche de la modernisation comme étant la meilleure stratégie de développement pour l’Afrique. Suivant en cela l’école de pensée de la modernisation classique, le rapport considère la crise économique de l’Afrique comme étant surtout due à des obstacles internes, les facteurs externes jouant seulement un rôle secondaire. Le rapport comme d’autres publiés par la suite par la Banque Mondiale, demande implicitement que l’on s’appesantisse moins sur l’autosuffisance alimentaire et l’autosuffisance en d’autres biens manufacturés (Banque Mondiale, 1984; 1986; 1987 1989a; Hinderink et Sterkenburg, 1987). Ce qui est préconisé aujourd’hui, c’est une augmentation de la production rurale pour l’exportation plutôt que pour la consommation locale, c’est-à-dire une croissance extravertie, basée sur l’exportation des produits agricoles avec une coopération régionale minimale. Le rapport ne sous-estime pas l’importance d’une augmentation de la production vivrière pour l’autosuffisance (Meller, 1988). Cependant, il soutient clairement que même si la production des cultures d’exportation devait augmenter au détriment de la production des cultures vivrières, cela n’aurait pas nécessairement une répercussion négative (Voir Banque Mondiale, 1981).


    Plusieurs approches « de substitution » et cadres de développement comme « la technologie appropriée » et l’ « éco-développement » rejettent le modèle du développement axé sur l’exportation, ceci à des degrés divers. Même si les approches varient dans le détail, elles remettent toutes en question l’opportunité d’une industrialisation continue et d’une stratégie de développement axée sur l’exportation et dont les répercussions sur l’environnement naturel sont néfastes. L'industrialisation, la modernisation et la production d’exportation ont été montrés du doigt en tant qu’agents de dégradation de l’environnement et potentielles destructrices de l’écosystème sur lequel reposent l’économie et toute vie humaine en fait. En détruisant les modes de vie traditionnels, l’industrialisation a été à l’origine d’une grande pauvreté et d’une grande misère et la société industrielle moderne ne survivra pas bien longtemps, car les ressources naturelles sur lesquelles elle compte sont limitées (Hettne, 1982; Hettne et Blomstrom, 1984). Les approches de substitution préconisent un type de développement nouveau qui met l’accent sur les solutions modestes, les problèmes écologiques, la participation populaire et la création d’une richesse collective, plutôt qu’une richesse matérielle seulement (Sachs, 1978; 1987). Ces approches prônent l’autosuffisance, bien que celle-ci soit comprise différemment.


    Collectivement, ces approches de substitution ont la capacité d’offrir une vision du développement qui est à la fois plus séduisante et réaliste que les modèles classiques de développement. Ces approches attirent également l’attention sur plusieurs facteurs qui sont souvent négligés par les théories classiques, tels que l’environnement, l’importance de la collectivité pour le bien-être des populations, l’importance des choix de technologie et le fait que ces choix existent. Ce que ces approches n’offrent pas, c’est une stratégie bien définie pour réaliser cette vision. Certains défenseurs de la technologie appropriée par exemple, semblent poser l’hypothèse selon laquelle mettre au point la technologie indiquée transformerait ou révolutionnerait automatiquement les économies des pays en développement. Les partisans des approches de substitution ont souvent échoué du fait qu’ils négligeaient d’importants facteurs économiques, sociaux et culturels. Ils font beaucoup plus attention aux solutions spécifiques qu’ils proposent plutôt que de procéder à une analyse approfondie des problèmes spécifiques qu’ils se proposent de résoudre. Ils encouragent des politiques de solution unique, négligeant des problèmes structurels et des problèmes spécifiques à la société. Il est important que la quête de solutions globales aux problèmes de l’homme soit complétée par une recherche des spécificités. Ce qu’il faut c’est qu’au niveau micro-économique on procède à des examens approfondis du problème de développement auquel sont confrontées les populations rurales avant de faire des prescriptions. Il faudrait noter les différenciations de genre et d’ordre socio-économique entre les ménages par rapport aux stratégies adaptatives rurales ou aux réponses aux problèmes, ainsi que les différences entre collectivités rurales dans des micro-environnements différents. Une telle approche n’équivaudrait pas à un rejet total des écoles du développement qui existent, mais plutôt à une combinaison de celles-ci. Chaque école attire l’attention sur certains facteurs et fait des remarques pertinentes, acquiert des connaissances internes et des techniques d’analyse qui peuvent être utiles pour comprendre la complexité du problème du développement en Afrique.


    Nous espérons par cette étude de cas apporter notre contribution au débat sur la question du développement et la quête d’une stratégie de développement plus efficace pour les pays en développement. La tâche est particulièrement urgente à la lumière des évènements survenus ces dernières années dans la plupart des pays d’Afrique tropicale. Dans les années 80, la Banque Mondiale a mis en œuvre des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) agressifs dans certains pays en développement dans une tentative de promotion de la croissance économique. Une des hypothèses de base de la stratégie de développement de la Banque Mondiale c’est que la croissance économique peut révéler les besoins de financement dont on a besoin pour faciliter l’investissement dans la production rentable ainsi que pour mettre en œuvre des politiques pour remédier à la pauvreté. Pour certains pays d’Afrique tropicale, la Banque Mondiale n’a pas ménagé ses efforts pour leur apporter son soutien et les encourager à adopter une stratégie de développement axée sur l’exportation (voir Campbell et Loxley, Loxley, 1988; 1989; Hodd, 1987; Shaw, 1988; Hooper, 1990). Si le développement se mesure purement par la croissance économique on peut soutenir que le PAS a été une réussite dans certains pays africains (au Ghana, par exemple) [voir Ahiakpor, 1990]. Malheureusement, l’impact de l’ « ajustement » a été dur, disproportionné et injuste envers les pauvres de ces pays, sapant ainsi les efforts d’autosuffisance des collectivités locales. Des dévaluations spectaculaires renouvelées des monnaies locales ont intensifié l’inflation. L’impact négatif des PAS est mis en exergue par la hausse des taux de mortalité infantile, dans certaines parties des pays en développement comme l’indique des documents de l’UNICEF, de la Commission Économique pour l’Afrique, Nations Unies (CEA) et de l’Institut Nord-Sud. La situation appelle un changement de structures politiques qui puissent aider les couches pauvres plutôt que de leur porter préjudice avec l’ajustement. Il est essentiel que des études approfondies de l’impact socio-économique et écologique des PAS sur les collectivités rurales soient menées, ainsi qu’une analyse systématique concernant l’impact distributionnel du programme (Comia et al., 1988). Jusqu’ici les PAS n’ont réussi qu’à stimuler un développement durable à court terme. L’analyse des facteurs socio-économiques, écologiques et politiques au niveau micro, ainsi que celle de leurs implications à long terme n’ont malheureusement pas été perçues comme éléments vitaux pour la formulation de politiques économiques appropriées (Hooper, 1990). La structure internationale des échanges exige toujours que les pays en développement adoptent des stratégies de croissance axées sur l’exportation, quand bien même ces stratégies font payer à l’environnement et à la société un lourd tribut qu’on ne saurait considérer en termes de développement (McKenna, 1990; Goulet et Wilbur, 1988; Comia et al., 1988). À ce problème s’ajoute la dette extérieure énorme qui pousse littéralement les pays en développement à commettre un écocide (suicide écologique) en hypothéquant leur environnement pour payer les intérêts des prêts qui ne sont absolument pas remboursables (McKenna, 1990; Helleiner, 1983; Ankomah, 1987; Zeleza, 1989). Quoique les PAS de la Banque Mondiale aient pu être à l’origine d’une amélioration des résultats économiques globaux, ses détracteurs se sont demandés si un programme qui a franchement exposé les économies des pays producteurs de produits de base aux caprices du marché mondial, pouvait à long terme être économiquement durable (voir Hooper, 1990 Loxley, 1988; Hutchful, 1989; 1990).
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